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Cher Olivier,

Je ne te connais pas personnellement, contrairement à la plupart de tes aînés, mais, comme tout le monde à gauche, j’éprouve de la sympathie pour ta personne. J’ai dit un jour, sur un plateau de télévision très matinal, que tu étais Gavroche réincarné, un Gavroche du XXIe siècle, bachelier et licencié en histoire, mais toujours rebelle, moqueur, narquois et voltairien.

Les 1 210 000 Français qui ont voté pour toi, le 21 avril 2002, n’ont pas voté pour ton programme « communiste et révolutionnaire », dont la plupart ignorent tout. Ils ont voté pour ce que tu incarnes sur la scène politique : un jeune salarié, comme eux, à qui on ne la fait pas, et qui entend ne pas se laisser faire. Parmi eux, beaucoup étaient des électeurs socialistes, et plus encore communistes, qui s’apprêtaient à voter pour Lionel Jospin au second tour de l’élection présidentielle. Persuadés que le Premier ministre de la gauche plurielle, entré grand favori dans la bataille électorale, d’après tous les sondages, disputerait en tout état de cause le duel contre Chirac, le 9 mai, ils ont voulu adresser au candidat du PS un avertissement sans frais : « Plus à gauche ! », ont signifié les électeurs qui trouvaient qu’on n’était pas allé assez loin. « Plus d’Europe ! », ont indiqué les électeurs socialistes – il y en a eu – qui se sont portés sur François Bayrou. « Plus d’ordre républicain ! », ont exigé ceux qui ont voté pour Chevènement. « Plus d’ouverture et de couleur », ont exprimé ceux qui ont voté pour Taubira. « Il n’y a pas de quoi être si fier » ou « À quoi bon ? », ont dit les plus nombreux, ceux qui se sont abstenus. Le résultat de tous ces messages subliminaux a été l’élimination du candidat socialiste dès le 21 avril et le coup de tonnerre d’une extrême droite à 18 %, disputant le second tour. Le 22 avril au matin, la gauche se réveillait avec la gueule de bois. « Nous n’avons pas voulu cela, se sont écriés la plupart de ces électeurs. Pourquoi ne nous avez-vous pas prévenus ? » Nous ne nous doutions nous-mêmes de rien, leur avons-nous répondu. Mais il était trop tard.

 

 

J’ai apprécié la position que tu as prise alors, pour réduire au minimum le score du Front national, le 9 mai. Contrairement à tes alliés de LO, tu as compris que toute nouvelle progression de Le Pen dans les urnes constituerait pour lui une formidable victoire et pèserait lourdement à l’avenir sur le climat politique de notre pays. Il a été très pénible pour les socialistes que nous sommes d’appeler à voter Chirac le 9 mai. J’imagine ce que cela a dû être pour le communiste révolutionnaire que tu es. Tu l’as fait tout de même, quoique de façon indirecte, et cela t’a valu les foudres d’Arlette Laguiller. Une fois de plus, LO stigmatisait le « déviationnisme petit-bourgeois » de la LCR et l’accusait de semer la plus noire confusion dans l’esprit des travailleurs.

Depuis que tu as frôlé la barre des 5 % à l’élection présidentielle, tu es devenu une vedette du petit écran. Tu as même – consécration suprême ! – ta marionnette aux « Guignols de l’info », qui n’est d’ailleurs pas très réussie.

Ta gouaille juvénile a donné un terrible coup de vieux à Arlette, ton sens de la repartie a défraîchi sa vieille rengaine, « travailleurs, travailleuses, on vous ment, on vous spolie… ». Tu parais moins rigide que l’éternelle candidate de Lutte ouvrière, moins sectaire, plus ouvert sur le monde. Tu es de toutes les manifestations – avec José Bové et deux cent mille altermondialistes au Larzac, le 15 août 2003 ; à Florence et à Saint-Denis, au Forum social européen. On reconnaît là le code génétique de la Ligue : cochon chasseur de truffes. « Ayez l’œil sur les militants de la LCR, disais-je autrefois à François Mitterrand, là où ils courent se trouvent les futurs mouvements ! »

Les médias te font fête : enfin une tronche vraiment nouvelle, un ton inattendu, une petite musique qui grince. Enfin quelqu’un qui va mettre un peu d’ambiance, tirer la nappe de dessous les plats, casser la vaisselle.

 

Le congrès de ton parti, la LCR, a fait les gros titres du Monde. Les sondages se suivent et sont flatteurs : 22 % des personnes interrogées déclarent pouvoir voter pour l’extrême gauche, le cas échéant1; 21 % se sentent « assez proche » de ses idées2. Ton champ d’expansion paraît appréciable.

Si bien que la droite au pouvoir respire à nouveau et se prend à rêver : et si les 10 % des voix recueillies le 21 avril 2002 par LO et la LCR représentaient leur nouvel étiage, pense-t-elle tout haut ? Et si ce score ne constituait pas une « divine surprise », un « sublime accident », comme pourraient le laisser croire les 2,7 % des suffrages qu’a conservés l’extrême gauche aux élections législatives de mai 2002 ?

S’il arrivait à la gauche la mésaventure qui est survenue à la droite dans les années 1980 et 1990 : la montée en puissance, lente mais inexorable, d’un parti extrémiste, qui, comme tout parti extrémiste, désignerait les partis qui lui sont le plus proches comme ses ennemis principaux ? Si les trotskistes privaient la gauche plurielle des trois millions de voix qui se sont portées sur eux, comme le FN en a privé la droite parlementaire pendant tant d’années ?

Et si la gauche s’était cassée en deux, la gauche extrémiste faisant la guerre à la gauche réformiste, malgré ses jérémiades et ses contritions ?

Alors la droite pourrait se maintenir longtemps au pouvoir, exultent ces songe-creux, malgré ses difficultés, ses coups bas, ses faillites, car il n’y aurait plus de majorité à gauche pour assurer l’alternance.

On reviendrait à la situation bénie des années 1950 et 1960, quand, au plus fort de la guerre froide, le PCF stalinien gelait 20 % des voix de gauche et que les socialistes ne pouvaient que constater : « Sans les communistes, il nous est impossible d’accéder au gouvernement, avec les communistes, il nous est impossible de gouverner. »

Déjà, Jean-Pierre Raffarin se réjouit bruyamment, François Bayrou et Nicolas Sarkozy, chacun dans leur registre, préparent l’alternance au sein de la majorité de droite elle-même.

 

L’accord que ton organisation, la LCR, a signé avec celle d’Arlette Laguiller pour les élections régionales de mars 2004 semble leur donner raison et accréditer leur scénario.

Cet accord récuse toute fusion, au second tour, des listes trotskistes avec celles de la gauche de gouvernement, et a fortiori tout désistement, sauf en cas de menace d’une victoire du Front national.

Au cas où une liste LCR-LO dépasserait les 10 % des suffrages exprimés, dit votre pacte, elle se maintiendrait au second tour, comme la loi électorale lui en donne le droit, même si ce maintien faisait perdre le conseil régional à la gauche, ou bien s’il permettait à la droite sortante de conserver la région. Au cas où cette liste dépasserait les 5 % et donc, selon la loi, ne pourrait se maintenir, elle refuserait de fusionner avec la liste de la gauche.

Au cas où elle n’atteindrait pas ce seuil des 5 %, elle n’appellerait pas au désistement en faveur de la liste de gauche restée en lice.

 

Tu te félicites de la concession que la LCR aurait arrachée à LO : si le Front national menace de gagner la région, alors et alors seulement, les partis trotskistes pratiqueront la « discipline républicaine » et consentiront à se désister.

C’est un progrès en effet, mais modeste. L’accord conclu entre vos deux organisations ne précise pas à quel niveau des voix atteint par le FN on pourrait parler de menace : 25 %, 30 %, 49 % ? C’est entre les deux tours que vous entendez vous prononcer. Quand on se souvient avec quelle indifférence LO a accueilli le score de l’extrême droite le 21 avril 2002, on peut imaginer la clarté des consignes de vote que donneront les trotskistes au soir des régionales.

 

On ne peut comprendre l’agressivité du gouvernement Raffarin, sa stratégie du passage en force, si on n’a pas en tête sa conviction qu’en tout état de cause, la gauche est à terre et que l’extrême gauche l’y maintiendra.

La loi de « l’alternance systématique au pouvoir », pensent ses stratèges, vérifiée depuis 1978, et qui veut que toute majorité sortante soit, sans exception, sanctionnée par les électeurs et « sortie » à son tour, va désormais cesser de s’appliquer.

La gauche, divisée, croient-ils, est condamnée à rester longtemps dans l’opposition, et la droite va profiter de cette rente de situation.

 

Je crois, cher Olivier, que ces stratèges se trompent et prennent leur désir pour la réalité. Nul n’est propriétaire de ses voix dans notre démocratie éduquée et les consignes de vote émises par les états-majors sont « diversement suivies », nous en savons quelque chose. Tes électeurs et ceux d’Arlette Laguiller sont passés de 10 % des voix le 21 avril 2002 à 2,7 % le 9 mai, ceux du PS de 16 % à 26 %.

 

Les deux cent mille manifestants du Larzac, au cœur de la canicule, n’étaient pas trotskistes ; ceux du Forum social européen réunis à Saint-Denis en novembre 2003 non plus : ils se sont déclarés, à 69 % proches de… Lionel Jospin3. Les médias ont monté en épingle les agressions puériles perpétrées par quelques dizaines « d’anarchistes » autonomes, désavoués par la CNT, auxquels la police, pourtant en nombre, a laissé tout loisir de bombarder le service d’ordre du PS de tomates avariées et de canettes de bière. Mais il ne faut pas confondre l’écume de la mer avec les profondeurs de l’océan.

Il n’y a pas de muraille de Chine entre les millions de Français qui déclarent éprouver de la sympathie pour l’extrême gauche et les partis de la gauche plurielle. Il n’y a pas – pas encore ! – un électorat d’extrême gauche cristallisé, comme il en existe un désormais pour le Front national4.

L’idée qu’il n’y a pas de différence entre la gauche et la droite, sur laquelle repose la stratégie de division que tu préconises, l’idée selon laquelle, comme le dit toujours subtilement ton amie Arlette Laguiller, « gouvernement de gauche ou gouvernement de droite, peu importe : c’est toujours le Medef qui dicte »5, perd chaque jour de sa crédibilité. Elle pouvait tromper son monde lorsque la gauche était aux responsabilités et se débattait avec les difficultés et les contraintes du pouvoir. Aujourd’hui, les salariés voient bien que gauche et droite ce n’est pas « du pareil au même ». Ils voient bien que le gouvernement de Jean-Pierre Raffarin défait systématiquement chaque jour ce que celui de Lionel Jospin avait réalisé : les emplois-jeunes, les 35 heures, la couverture maladie universelle, l’allocation personnalisée à l’autonomie, la loi de modernisation sociale, l’augmentation du temps libre, la priorité à l’école, à la recherche, à la culture…

Ils se souviennent que la division et la dispersion ont fortement contribué au désastre du 21 avril 2002 et beaucoup en ont tiré les leçons.

 

Cher Olivier, entendons-nous bien. Il ne viendrait à personne l’idée de reprocher aux trotskistes de présenter des candidats aux élections. C’est évidemment leur droit le plus strict et la façon la plus utile d’apporter leur contribution au débat public. Ce qui n’est pas défendable, en revanche, c’est de rejeter la tradition républicaine du désistement pour la liste ou les candidats de gauche les mieux placés. « Au premier tour, on choisit, au second on élimine ! » Cette règle profite aujourd’hui au PS, parti dominant de la gauche, t’indignes-tu. Mais si tu as foi dans tes idées, tu dois penser qu’elle te profitera à ton tour, lorsque les révolutionnaires auront supplanté les socialistes dans le cœur des électeurs. En attendant elle permet de chasser les conservateurs libéraux du pouvoir et d’y reconduire les réformistes, artisans d’une société solidaire. Tu les trouves trop timides, trop modérés, trop timorés ? À toi et à tes amis de convaincre les électeurs de la supériorité de tes propositions. C’est plus facile à faire quand les « sociaux-libéraux », comme tu dis, pour désigner les sociaux-démocrates que nous sommes, sont au pouvoir que lorsqu’ils sont dans l’opposition. Le vieux Trotski appelait cela la stratégie du front unique. C’est malheureusement la seule leçon que tu as oubliée de son enseignement.

 

Tu affirmes ne pas te complaire dans la protestation, la dénonciation, l’incantation. Tu prétends aspirer aux responsabilités du pouvoir6. Mais comment l’extrême gauche peut-elle accéder au pouvoir si elle récuse toute stratégie d’alliance électorale avec les partis de la gauche réformiste ? Dans le meilleur des cas la LCR et LO recueillent 10 % des voix aux élections. Comptent-elles conquérir à elles seules la majorité, avec le temps ?

La stratégie de division que ton organisation a adoptée, dans le sillage de Lutte ouvrière, est en réalité une politique du pire. Elle signifie que, concrètement, mieux vaut la droite conservatrice au pouvoir que les socialistes et leurs alliés communistes et Verts. Ce n’est pas la première fois que des partis d’extrême gauche adoptent ce comportement de Gribouille. Au tournant des années 1930, l’extrême gauche d’alors, les jeunes partis communistes fraîchement stalinisés, désignait déjà dans les partis socialistes l’ennemi principal. Tu connais cette histoire sinistre, enseignée en première année dans les écoles de formation de la LCR. Les partis socialistes étaient considérés par les staliniens comme plus pernicieux et dangereux, non seulement que les partis de droite, mais aussi que les partis fascistes eux-mêmes, dont ils étaient, selon Moscou « les frères jumeaux ». Car si les partis de droite et d’extrême droite combattaient la révolution à visage découvert, les partis socialistes la combattaient sournoisement, avançaient masqués.

Il fallait d’abord lever l’obstacle qu’ils représentaient, avant de régler leur compte aux conservateurs et aux fascistes. La haine des extrémistes pour les réformistes divisait la gauche et la réduisait à l’impuissance. Léon Trotski n’a cessé de combattre cette ligne suicidaire, qui allait porter Hitler au pouvoir en 1933 et conduire le monde à la guerre et les communistes et socialistes dans les camps. Il n’a cessé de plaider pour l’unité de front de toutes les forces de gauche et en premier lieu des partis représentant les salariés. Il doit se retourner aujourd’hui dans sa tombe mexicaine, lorsqu’il voit ce que font ses infidèles disciples français7.

 

Si la gauche est « plurielle », tu le sais, l’extrême gauche est multiple.

Toutes ses composantes ne partagent pas, il s’en faut de beaucoup, le sectarisme des partis trotskistes, et la plupart déplorent l’alignement de la LCR sur les positions de LO. La vogue médiatique dont bénéficient aujourd’hui vos deux organisations présente un avantage : les médias ne peuvent plus se borner au pittoresque de vos personnages – le facteur, son sourire, son vélo, la retraitée du Crédit Lyonnais, son HLM, ses diatribes… Ils leur faut désormais s’intéresser aussi à vos propositions et à votre projet de société. Ainsi, vient-on d’apprendre, à l’occasion de son dernier congrès, que la LCR avait décidé de renoncer – en novembre 2003 ! – à la dictature du prolétariat. LO s’est évidemment empressée, pour sa part, de réaffirmer sa fidélité à cet objectif d’outre-tombe.

J’ai lu attentivement vos livres – le tien, Révolution, cent mots pour changer le monde, et celui d’Arlette Laguiller, Mon communisme8. Votre doctrine et votre programme fondamental n’ont pas bougé depuis soixante-dix ans. La LCR et LO n’ont rien appris ni rien oublié du terrible XXe siècle. Vous nous resservez intégralement tous les dogmes marxistes-léninistes des années 1930, à l’exception du seul qui demeure pertinent : celui de la nécessaire unité des salariés et des forces de gauche.

« Pas besoin de fouiller dans mes archives pour savoir qui je suis, écris-tu. Je me revendique d’abord, comme tous ceux de la LCR, du marxisme révolutionnaire.9 » Tu te prononces pour l’abolition de la propriété privée car « tant qu’il y aura des possédants, il y aura des possédés », remarques-tu finement. « Il ne s’agit pas de proposer un communisme grossier, précises-tu, collectivisant les petites cuillères. » Nous voilà rassurés : les objets personnels et les biens de consommation courante seront laissés à leurs heureux propriétaires. Ton communisme subtil se contentera « d’abolir la propriété privée des grands moyens de production, d’échange, et d’information » (p. 230 de ton livre). Je note toutefois que dans cette catégorie, tu fais entrer « les entreprises du bâtiment et des travaux publics » (p. 267), dont la plupart sont des PME, les salles de projection de films, ouvertes par UCG et la Gaumont (p. 282), les laboratoires et fabricants de pellicules, l’industrie du papier (p. 284), et même « les agences privées de location de logement, qui prospèrent sur le dos des locataires » (p. 267). C’est dire que ta notion de grande entreprise descend assez bas. Ces nationalisations doivent s’effectuer évidemment « sans indemnités ni rachat » (p. 201). L’économie ainsi socialisée sera régie non plus par les mécanismes du marché, corrigés par l’intervention de la puissance publique et le pouvoir contractuel des syndicats, mais par les directives du Plan10. Les chefs d’entreprise seront remplacés par des directeurs élus par les salariés, responsables devant eux et révocables à tout moment. Des conseils de salariés seront élus dans les entreprises et contrôleront la production et la gestion.

La « rupture avec le capitalisme » que tu préconises ne fait pas dans la dentelle. Cela me change de certains de mes amis socialistes, qui parlent eux aussi constamment de « rupture » mais sont bien en peine de nous dire « rupture avec quoi » et pour aller où précisément… Conformément à la doctrine léniniste, « elle se débarrassera également de la vieille machinerie de l’État ». Le « nouveau type d’État » que tu proposes d’édifier sur les ruines de nos institutions républicaines, reposerait sur une pyramide de conseils de salariés et de citoyens, dont la base se trouverait dans les entreprises et les quartiers, et le sommet dans un « conseil suprême », installé à Paris11. « Conseil » est la traduction du mot russe soviet, et Trotski a toujours considéré que la démocratie soviétique était en tout point supérieure à la démocratie parlementaire bourgeoise.

Collectivisation des entreprises, planification centralisée de l’économie, élimination des entrepreneurs remplacés par des directeurs élus, destruction de la « vieille machinerie d’État » : tout le logiciel marxiste-léniniste des années 1920 et 1930 est là, au grand complet.

L’appellation du parti dont tu es le brillant et sympathique porte-parole – la Ligue communiste révolutionnaire – n’est nullement usurpée.

Communiste, il l’est assurément par son projet de société. Révolutionnaire, il l’est par les moyens auxquels il reconnaît devoir recourir pour parvenir à ses fins. Tu laisses libre cours tout d’abord à ton sens inné de la plaisanterie : « La révolution est le contraire de la violence, commences-tu par affirmer sans rire. Elle est un tendre engagement. Elle répond à l’aventure collective qui sommeille en chacun de nous12. » Mais très vite, tu reviens au principe de réalité.

Tu ne crois pas un seul instant en effet que les chefs d’entreprise, les banquiers, les managers se laisseront dépouiller de leurs biens et priver de leur pouvoir par la persuasion. Tu ne penses pas non plus que la « vieille machinerie de l’État » se laissera « briser » dans le consentement et la bonne humeur. « Les classes dominantes refusent les transformations radicales de la société, rappelles-tu. Elles déclenchent répressions, guerres et catastrophes plutôt que de perdre le pouvoir.13 »

« Dans ce cas, l’autodéfense d’un processus révolutionnaire est légitime », écris-tu. Le recours à la violence, c’est-à-dire en clair à la lutte armée et à la guerre civile, est régulièrement imposé selon toi aux révolutionnaires par les forces de la contre-révolution. Évidemment ceux-ci ne sauraient s’y dérober.

 

C’est une façon de reconnaître que les objectifs que tu proposes ne peuvent être atteints que par la violence de masse. Tes objectifs révolutionnaires requièrent des méthodes révolutionnaires. Comme toujours, il y a unité entre la fin et les moyens. Tu le sais aussi bien que moi : ceux qui prétendent atteindre les objectifs du programme communiste par des moyens pacifiques sont des charlatans. Tout trotskiste a appris cela au biberon. C’est parce qu’ils savent que leur projet historique mène, tôt ou tard, à l’affrontement violent avec la classe dominante et son État, que les trotskistes des trois obédiences se donnent des pseudonymes. Il ne s’agit pas d’un rituel scout, mais d’un moyen, d’ailleurs efficace, de protection de l’anonymat des militants contre la répression policière et patronale. Encore aujourd’hui, quand je rencontre des vieux de la vieille, je me souviens de leur « blaze », mais j’ignore toujours leur nom.

De deux choses l’une : ou bien toute ta rhétorique révolutionnaire ne relève que du folklore – grève, manifs et tradition – ou bien elle exprime une conception réelle du changement social. Dans le second cas, ton programme porte en lui la violence comme la nuée porte l’orage. Autrefois, les trotskistes s’en glorifiaient et brocardaient les réformistes qui pensaient « faire cuire le mouton capitaliste à feu doux, pour qu’il ne s’en aperçoive pas ». Ces temps sont révolus, et je m’en réjouis. Mais tu ne peux pas jouer sur les deux tableaux : t’affirmer révolutionnaire sur les objectifs, et légaliste sur les moyens.

 

 

 

Cher Olivier, je pense comme toi « qu’il faut changer le monde, selon la forte parole de Bertolt Brecht, car il en a besoin ». Je ne partage pas le catastrophisme et le misérabilisme habituels des gauchistes, je ne méconnais pas les progrès immenses qui ont été accomplis en France et en Europe depuis Émile Zola. Mais je n’ignore pas non plus les régressions à l’œuvre depuis vingt-cinq ans, les nouveaux scandales, les nouveaux fléaux qui ont surgi, les nouvelles menaces.

L’élu de gauche que je suis est particulièrement sensible à la montée de l’insécurité sociale dans nos sociétés capitalistes développées, qui vient s’ajouter, souvent pour les mêmes populations, à l’insécurité publique. Je constate le développement de la précarité et d’une nouvelle souffrance au travail, attestée par les enquêtes14.

Tout comme toi, je suis opposé au projet thatchérien qui anime la droite au gouvernement : instituer une société du tout-marché, où la loi de l’offre et de la demande, la recherche du profit maximal domineraient toutes les sphères de la société, s’appliqueraient à tous les biens et à tous les services, y compris à l’éducation, à la santé, à la culture, à la sécurité, aux communications. Une société du « chacun pour soi et Dieu pour tous » où chaque individu serait considéré comme responsable de sa retraite, de sa santé, de la formation professionnelle de ses enfants, et où l’État ne se préoccuperait que des minorités de laissés-pour-compte.

Tout comme toi, je suis pour une société de bien-être et de justice, avec de bons services publics, une protection sociale efficace, une démocratie accomplie, l’accès du plus grand nombre aux œuvres et aux pratiques culturelles. Une société où, comme le disait superbement Karl Marx, « le libre développement de chacun serait la condition du plein épanouissement de tous ».

 

Mais je suis persuadé que le programme et les méthodes que tu préconises ne mènent pas à ce résultat. Le logiciel marxiste-léniniste que tu te glorifies de conserver a levé d’immenses espoirs et provoqué d’immenses désastres au siècle dernier.

J’y ai cru moi aussi passionnément, comme des millions d’autres, dans les années 1960 et 1970. Edwy Plenel a magnifiquement décrit ce qu’était cette époque, la force et les ressorts de notre engagement15. J’ai fondé les Jeunesses communistes révolutionnaires en 1965, avec Alain Krivine, puis la Ligue communiste en 1968, et son journal, Rouge, dont j’ai été le directeur pendant dix ans. J’assume fièrement ce passé. Mais à la fin des années 1970, trop de faits têtus sont venus démentir nos analyses et nos prévisions pour que la théorie elle-même ne soit pas mise en doute16. J’ai entrepris alors un long travail de réexamen et d’élaboration qui fut aussi un travail de deuil. J’en ai conclu que dans le bras de fer qui a opposé au XXe siècle les communistes révolutionnaires et les sociaux-démocrates, ce sont les premiers qui avaient tort et les seconds qui avaient raison. Pas sur tout, évidemment, nul n’est omniscient, et les socialistes se sont trompés aussi sur bien des questions. Mais pas sur l’essentiel. En 1918-1921, c’est Kautsky qui avait raison contre Trotski17, c’est Martov qui avait raison contre Lénine, c’est Léon Blum qui avait raison contre Marcel Cachin. J’ai pris la mesure aussi, plus fondamentalement, des mérites et des limites de la pensée de Marx lui-même, mais cela est une autre histoire.

Ce logiciel est tout à fait inopérant pour relever les défis du XXIe siècle commençant.

C’est ce que je voudrais te montrer, pour engager le débat et la réflexion commune, au sein de notre pauvre vieille gauche encore meurtrie et déprimée par sa déroute de 2002.

Je t’interpellerai d’abord sur le projet historique – le projet de société – que tu partages avec Lutte ouvrière, puis sur tes propositions concrètes – pas toutes, ce serait fastidieux, mais les plus emblématiques – dans le moment présent ; enfin sur l’ambition que tu as formulée d’édifier, à gauche de la gauche, « un grand parti anticapitaliste populaire ».
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